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Introduction
En 2015, le mot « véganisme » fit une entrée remarquée dans les principaux dictionnaires de langue française. Cette reconnaissance par les lexicographes est l’un des nombreux signes que ce « mode de vie respectueux des animaux1 » commence à bénéficier en France et dans les autres pays francophones d’une certaine reconnaissance. Ailleurs, en Israël, dans les pays anglo-saxons ou du nord de l’Europe, le mouvement végane rencontre même un franc succès.
De quoi s’agit-il exactement ? Le véganisme se présente comme un engagement à ne pas œuvrer, dans la mesure du possible, à l’assujettissement, aux mauvais traitements et à la mise à mort d’êtres sensibles. Les véganes s’efforcent ainsi d’éviter tout produit, tout service et toute activité impliquant l’exploitation d’animaux. Étant donné que ceux que nous exploitons sont dans leur immense majorité pêchés ou élevés en vue de la consommation humaine, le véganisme est parfois confondu avec le régime végétalien. Or, on peut tout à fait être végétalien sans être végane ; on peut choisir de ne manger aucune nourriture d’origine animale (pour des raisons de santé, par exemple), mais accepter de porter du cuir, de visiter des zoos ou d’assister à des corridas.
Parce que le corps des animaux et les produits qu’on en tire peuplent notre quotidien, le véganisme implique de renoncer à de nombreuses habitudes de consommation. Certes, les millions d’êtres que nous utilisons échappent de leur vivant à notre regard ; nous nous habillons néanmoins de leur laine, nous nous nourrissons de leurs chairs ; nous nous soignons, nous nous maquillons, nous nous lavons avec des produits préalablement testés sur eux ou bien contenant leurs sécrétions. Nous les exploitons pour faire des pinceaux, des oreillers, des bougies, des canapés, des shampooings, des sacs ou des foulards. Ils sont sur les sièges de nos voitures, dans les couvertures de nos livres, dans notre crème solaire. Ils se retrouvent dans nos produits d’entretien, dans les doublures de nos manteaux d’hiver, dans certains de nos alcools, dans les jouets de nos enfants.
Bien sûr, nous parvenons d’ordinaire à ne pas trop penser au sort que nous réservons à ces milliards d’êtres. Depuis quelques années, cependant, il est devenu moins aisé de s’abandonner à cette forme d’aveuglement volontaire. Une multitude de livres, d’articles, de documentaires, d’émissions de radio et de télévision ont été récemment consacrés en effet aux mauvais traitements infligés à tous ces animaux qu’on exploite. On commence à s’interroger à haute voix sur les fondements de cet asservissement, sur sa légitimité. On parle de plus en plus, et de plus en plus sérieusement, de véganisme. Beaucoup de ceux qui se soucient des animaux s’en réjouissent.
Et pourtant, dans les sociétés occidentales comme partout dans le monde, le nombre de ceux que nous tuons ne cesse de croître. En Europe, nous mangeons sans doute moins de viande de vache, mais nous envoyons à l’abattoir beaucoup plus de poulets et pêchons bien davantage de poissons. Dans plusieurs pays, les cages dans lesquelles on enferme les animaux sont en passe de s’agrandir un peu, mais elles sont partout plus nombreuses. Le statut d’êtres vivants sensibles leur a été accordé en France, mais le législateur n’a guère songé à interdire qu’on les mutile et qu’on les tue. Malgré un contexte particulièrement favorable au développement du véganisme, le nombre de ses adeptes n’augmente enfin que très lentement. Les progrès accomplis par les défenseurs des animaux ne relèveraient que du symbole. La cause végane, en somme, n’avancerait pas.
Cette interprétation, qui a les chiffres pour elle (ce qui est certes beaucoup), mérite toutefois d’être nuancée, surtout si l’on adopte, comme nous le ferons ici, une approche empruntant à la sociologie et à la science politique. La place faite récemment au véganisme par les médias généralistes pourrait aussi bien être mise au crédit des militants de la cause animale. Cette évolution si notable depuis le milieu des années 2010 serait leur première victoire, et non sans doute une preuve de leur échec à convaincre leurs contemporains. Toutes relatives qu’elles sont sans doute, les dernières avancées juridiques dans le domaine du droit animal signaleraient enfin une évolution significative des mentalités2.
Même si tout cela ne change à peu près rien pour les animaux pêchés ou abattus aujourd’hui, la fragilisation des certitudes concernant le droit d’user à notre guise des membres des autres espèces laisse imaginer, à long terme, d’importants bouleversements. Les nouvelles dispositions, psychologiques et culturelles, sont peut-être un premier pas sur le chemin qui mènerait un jour à la fin de leur exploitation.
Cette perspective, qui enthousiasme tant les véganes, inquiète au premier chef un grand nombre d’industriels et suscite de fortes résistances, comme nous le verrons dans le premier chapitre de ce livre. Dans le deuxième, nous nous pencherons sur les spécificités de la philosophie végane, depuis ses prémices dans l’Antiquité jusqu’aux plus récents développements de l’éthique animale. Nous brosserons ensuite un portrait des véganes actuels et envisagerons la communauté qu’ils forment, en particulier depuis l’avènement d’Internet. Nous soutiendrons enfin l’idée que le véganisme n’est pas seulement une conséquence pratique du refus de faire du mal aux animaux, mais aussi et surtout un instrument politique au service de leur libération.



1. Telle est la définition proposée par Le Petit Robert (2015).
2. Sur cette question, voir l’étude très complète de S. Brels, Le Droit du bien-être animal dans le monde. Évolution et universalisation, Paris, L’Harmattan, 2017.
CHAPITRE PREMIER

Le carnisme,
une hégémonie fragile


De l’anthropocentrisme – cette idée selon laquelle l’humanité serait le centre et le sommet de la création – découlent deux systèmes de pensée qui se renforcent l’un l’autre : le spécisme et le carnisme. Le spécisme consiste à accorder moins de valeur morale aux êtres n’appartenant pas à l’espèce humaine ; le carnisme, quant à lui, est cette idéologie qui nous conditionne à regarder comme bon, juste, naturel et nécessaire de manger, et plus généralement d’assujettir, les membres de certaines espèces animales1.

Le concept de « carnisme » présente beaucoup d’avantages pour les sociologues et les psychologues. Il est aussi très utile pour les historiens, car il permet de mieux penser les débats philosophiques et religieux que la consommation de viande et d’autres produits d’origine animale a presque toujours suscités en Occident. Depuis Orphée et Pythagore, deux thèses, opposées et rivales, se sont affrontées. L’une consistait à légitimer l’exploitation des animaux, l’autre à en contester les fondements au nom d’une conception de la justice et de la morale excédant les bornes de l’humanité.

Le triomphe presque permanent du carnisme explique qu’on ait pu regarder la servitude des animaux comme la conséquence d’une loi universelle, d’un principe intangible. Toutefois, l’idéologie carniste occupe seulement une position hégémonique. Si dominante qu’elle fût dans le passé, elle n’a pas échappé en effet aux réserves, aux doutes et même à la réprobation. L’autorité dont jouissaient ses principaux représentants ne les a pas toujours empêchés d’être contestés. Rien ne garantit d’ailleurs absolument à leurs héritiers – au premier chef les capitaines de l’industrie agroalimentaire – de se voir un jour renversés.

Les principales critiques qu’ils essuient aujourd’hui sont, au moins en partie, la conséquence du souci croissant des populations pour les animaux de rente, notamment ceux qui se trouvent dans les fermes industrielles. Nous nous montrons de moins en moins indifférents au sort des vaches ou des moutons dans les élevages et de plus en plus soucieux de leur bien-être. La plupart d’entre nous souhaiteraient qu’ils soient bien traités. Pourtant, nous les mangeons, nous participons à leur exploitation et les faisons tuer dans des proportions à peine croyables. Tel est le « paradoxe de la viande ».



I. – Le paradoxe de la viande

Le « paradoxe de la viande », cette attitude ambivalente à l’égard des animaux, remonte au moins à l’Antiquité. Il ne s’est toutefois jamais manifesté aussi clairement et aussi largement qu’aujourd’hui. Cela s’explique en partie, en Occident tout au moins, par un déplacement significatif du seuil de la sensibilité des populations.

1. L’essor de la sensibilité. – En 1789, au moment de la Révolution française, 67 % des Français étaient des paysans vivant directement de l’agriculture et de l’élevage. En 1901, ce chiffre est tombé à 42 %2. En 2007, d’après l’Insee, les agriculteurs représentent en France 3,4 % seulement de la population active totale. La moitié d’entre eux sont éleveurs, c’est-à-dire moins de 2 % de la population française3. Même si les éleveurs ont le droit de tuer eux-mêmes leurs poules ou leurs cochons à la ferme pour leur consommation personnelle de viande, la grande majorité des animaux de boucherie abattus aujourd’hui le sont dans les abattoirs4. En 2016, on évalue à 263 le nombre de ces établissements en activité sur le territoire français ; les « tueurs » se comptent par dizaines de milliers, tout au plus. Désormais, très peu de gens tuent des animaux dans le cadre de leur profession. À ce nombre, il faut ajouter celui des pêcheurs professionnels (marins pêcheurs et pêcheurs d’eau douce), qui est lui aussi très peu élevé : quelques dizaines de milliers de personnes seulement5.

Qu’en est-il de ceux qui tuent des animaux dans un but récréatif ? D’après les chiffres qu’elle publie, la Fédération nationale des chasseurs compte en 2015 un peu plus de 1,2 million de membres (dont 97,8 % d’hommes) ; cela représente moins de 2 % de la population. La pêche maritime de loisir est pratiquée quant à elle par 2,5 millions de personnes, estime l’Ifremer, ce qui correspond à 3,8 % de la population française6. On recense enfin en France un peu plus de 1,2 million de pêcheurs en eau douce7.

Même si l’on additionne tous ces chiffres (en postulant donc qu’aucun éleveur ne soit également chasseur, aucun chasseur pêcheur, etc.), il est notable que les Français, dans leur très grande majorité, ne sont jamais confrontés à la mise à mort des animaux qu’ils mangent ou dont ils mangent les œufs et le lait. Ils ignorent souvent aussi leurs conditions d’existence. Les proportions que prend cette méconnaissance sont tout à fait inédites dans l’histoire et s’expliquent d’abord par l’exode rural et la généralisation de l’élevage industriel qui claustre les animaux et les dérobe à notre regard.

La disparition des tueries particulières dans les villes au profit des abattoirs joue elle aussi un rôle déterminant dans cette invisibilité nouvelle des animaux de rente. Les premiers abattoirs furent créés, autour de Paris, au début du XIXe siècle. Mais les Parisiens réclamaient au moins depuis le XVIIe siècle que les autorités interdissent aux bouchers de tuer les animaux dans leurs boutiques ou dans les rues, à la vue des passants. Outre les nombreux problèmes sanitaires, outre les nuisances sonores et olfactives qu’elles occasionnaient, les tueries étaient devenues un spectacle insupportable pour un nombre croissant de gens, en particulier les citadins8.

Ce que les historiens et sociologues nomment, après Norbert Elias, « civilisation des mœurs » et « déplacement du seuil des sensibilités »9 pourrait être donc à l’origine du refoulement de l’abattage des animaux hors des murs de la ville. À son tour, l’opacité des murs des abattoirs pourrait bien avoir davantage concouru au développement de notre sensibilité à leur endroit. L’empathie est en effet une faculté modulable, témoignant possiblement d’une forme de plasticité : cette faculté peut être altérée en cas d’exposition répétée à la douleur d’autrui10. Or, si être témoins de violence contribue à nous désensibiliser, il semble raisonnable de supposer qu’une diminution de notre exposition à la souffrance des animaux nous rende plus sensibles à leur sort. Nous sommes bouleversés par le spectacle de leur agonie, parce qu’il est devenu rare. Par ailleurs, la majorité des Occidentaux ne pourraient probablement plus manger de viande s’ils devaient tuer de leurs propres mains un agneau, une vache ou un lapin11.

Comment justifient-ils cette forme d’incohérence ? Comment se fait-il qu’ils en mangent malgré tout ? Un sondage effectué en France en 2016 montre par exemple que 50 % des personnes interrogées répondent qu’elles aiment le goût de la viande et du poisson ; 19 % disent que s’abstenir de produits carnés représenterait une trop grande contrainte ; 11 % que cela serait « trop compliqué socialement12 ». D’autres motifs, moins rationalisés mais aussi plus profonds, interviennent également ; ils ont été récemment mis en évidence par les travaux des psychologues, des criminologues et des sociologues.

2. Les mécanismes du déni. – Dans un livre paru en 2001, States of Denial, le criminologue Stanley Cohen entreprend de comprendre pourquoi la plupart des êtres humains affirment ne rien savoir des actes atroces dont ils sont ou furent les témoins. Cohen prend l’exemple de notre indifférence devant les images de guerre diffusées à la télévision, du silence de ceux qui habitaient pendant la guerre non loin des camps d’extermination nazis ou encore de l’attitude de ceux qui assistent sans rien faire à l’agression d’une femme ou d’un homme en pleine rue. Le déni, explique Cohen, est ce « mécanisme de défense inconscient visant à surmonter la culpabilité, l’angoisse et d’autres émotions négatives engendrées par le réel. La psyché bloque les informations qui sont proprement impensables ou insupportables13 ». En niant qu’ils font ce qu’ils font, en niant qu’ils voient ce qu’ils voient, les tortionnaires et ceux qui les soutiennent ou ne les dénoncent pas parviennent à ne pas être écrasés de remords et de honte.

Les analyses de Cohen, si précieuses pour comprendre le mécanisme génocidaire, le négationnisme et le mutisme des témoins de scènes de crime pourraient-elles s’appliquer à notre passivité collective à l’égard des violences qu’on fait subir aux animaux ? Une sociologue australienne, Deidre Wicks, le pense14. Elle soutient qu’il existe une forme de déni chez la plupart des consommateurs de produits d’origine animale, car personne n’ignore en fait vraiment, selon elle, ce qui se passe derrière les murs des élevages ou des abattoirs. De nombreux documentaires et livres ont été consacrés à ces sujets. Depuis quelques années, des images filmées clandestinement ont montré au grand public les conditions dans lesquelles vivent et meurent les animaux de boucherie. Ces images sont en outre faciles à trouver sur Internet ; elles circulent même largement sur les réseaux sociaux. Les gens savent, au moins par moments, mais ils ont tôt fait d’oublier, soutient Deidre Wicks.

À l’échelle du groupe et même de la société tout entière, le déni individuel se mue en silence, lequel implique une forme de collaboration parmi les personnes concernées, et même l’observance de certaines règles. On sait par exemple qu’il est malséant d’évoquer les abattoirs lorsque l’on est invité à un barbecue15. Cette loi du silence est d’ailleurs mise à mal par la simple présence d’une personne végétarienne ou végétalienne ; et les remarques ou plaisanteries que celle-ci essuie presque invariablement peuvent être interprétées comme des rappels à l’ordre carniste. Le silence préserve les mangeurs de viande d’un sentiment de culpabilité, mais aussi d’impuissance face à l’ampleur du problème moral que représente l’exploitation animale16. Puisque l’existence des abattoirs, sentons-nous confusément, est un mal auquel on ne peut rien, il vaut sans doute mieux ne pas en parler. Cela est d’autant plus facile lorsque ceux qui nous entourent entretiennent ce silence. Si les conséquences psychologiques individuelles du déni sont positives, celles qui pèsent sur les animaux sont désastreuses pour eux, soutient Deidre Wicks : se taire pérenniserait leur exploitation17.

Lorsque, dans certains cas, il n’est pas possible de nier la réalité des abattoirs, celle-ci est alors évoquée par le biais d’euphémismes. Ainsi, un éleveur français dira de la vache qu’il envoie à l’abattoir qu’« elle a fini sa carrière » ; son confrère australien qu’elle part à l’«...




OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		À lire également en Que sais-je ?


		Copyright


		Introduction


		CHAPITRE PREMIER - Le carnisme, une hégémonie fragile
		I. – Le paradoxe de la viande


		II. – Maintenir l'hégémonie carniste






		CHAPITRE II - La philosophie des véganes
		I. – L'exploitation animale en question


		II. – L'éthique animale






		CHAPITRE III - Les véganes
		I. – Portrait général


		II. – Communauté et cybercommunauté






		CHAPITRE IV - Vers la libération animale
		I. – Abolir le véganisme ?


		II. – La politique végane






		Conclusion


		Bibliographie


		Remerciements


		Table des matières




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		5


		6


		7


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		123


		124


		125


		126



Guide

		Couverture

		Le véganisme

		Début du contenu

		BIBLIOGRAPHIE

		TABLE DES MATIÈRES





OPS/cover/pagetitre.jpg
Valéry Giroux
Renan Larue

LE VEGANISME

Deuxiéme édition mise & jour
6° mille

sais-je”





OPS/cover/cover.jpg
Valéry Giroux

Renan Larue

LE VEGANISME

b o " L -
o ) o N _ u ./T.\ o ) o N
Gt Wity G ) Gl )

% P Tk S
e s 0 A
Gl W Gl g Gl Wy

y Tt
{ o i
P "o X






